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UNE VICTOIRE DE L'AMICALE

GOETZ condamné à 5 ans de prison
Dr FRICKE 20 mois d'emprisonnement

Le Rendez-vous
par H. PERRON

Le 2 juillet 1948, nous avions rendez-vous à Friburg in
Brisgau avec un certain Goetz, bien connu des touristes fran¬
çais qui, de juUllet 1940 à mai 1945 villégiaturèrent dans la
charmante « cité pouilleuse » bâtie aux confins de Vïilingen.
L'Amicale n'a pas « loupé » le « rancart ». Goetz non plus,
d'ailleurs ! Notre Président Langevin, notre camarade Blin,
tous les deux délégués de l'Amicale, après un voyage fatigant,
répondaient,.« présent ! » à l'appel du commissaire du Gou¬
vernement. L'exhkauptmanm, Goetz était M, menottes aux
mains. Que les temps avaient donc changé depuis les journées
ensoleillées de juillet 1940 ! Où avait-il mis sa morgue et son
monocle, notre cher Hauptmann ? Il devait, dans son box,
regretter le temps où, huissier distingué, il accumulait exploits
sur exploits. Mais il y eut la guerre et la victoire allemande
et notre Goetz, à cinquante et une « piges » bien sonnées,
repris du service dans la Wennacht et, pour ne jxis quitter
sa ville natale, devint garde-chiourme au Stalage VB. Des
inventions mirobolantes, Dieu sait s'il en créa ! Mais il eut
tort de côtoyer le tragique et c'est ce qui le perdit. Son cer¬
veau créateur imagina mille vexations afin de rendre plus
pénible le séjour de ses « invités ». Et voilà que, maintenant,
il doit payer tout çà. Ce n'était vraiment pas la peine de se
donner tant de mal pour en arriver à ce box d'infamie. Et sur¬
tout de se retrouver face à face avec ce BLIN qui a vraiment
trop de mémoire et qui vious assène des vérité qui vous cin¬
glent comme des giffles. Et puis, ces Corses qu'il ne croyait
jamais revoir et qui viennent lui rappeler leurs souffrances
passées et tous ces hommes des barbelés qui, le doigt vengeur,
le désignent au châtiment ! Le verdict a sonné comme un glas :
cinq ans de prison ! Tout se paie dans la vie, mion cher Haupt¬
mann. Voyez-vous, ii ne faut jamais faire trop bon marché de,
la vie des hommes. Il ne faut jamais jouer avec leur liberté.
Vous avez perdu : payez maintenant.

Mais il est un autre rendez-vous que l'Amicale désire.
C'est avec Schaetzlé, dit « La voix d'or ». Lui, risque la peine
de mort; il ne faut pas l'en priver. Ce nabot hystérique qui
maniait le reâalver comme une cravache, doit payer ses crimes.
Allons, camarades qui avez souffert des brutalités de ce tyran
de bazar, envoyez vos dépositions, signalez des faits précis,
n'omettez aucun détail. Il ne faut jamais désespérer de l'hu¬
manité,, car malgré tout la justice des hommes passe.

COMPTE-RENDU du PROCES
Fribourg 2 Juillet 1948

par J. LANGEVIN et g. BLIN
Le 2 juillet 1948, le Tribunal in¬

termédiaire de Btide, siégeant à
Freiburg in Breisgau, a jugé pour
•mauvais traitements envers les pri¬
sonniers de guerre, quatre anciens
gardiens du camp de Villingen :
«GOETZ (bien connu de tous nos
camarades, commandant du
camp.

FRICKE, officier de justice du Sta¬
lag V « B » de septembre 1942 a
avril 1945.

"SCHROEDER (dit Pipe d'Azur)
et KRAFT Hermann.

Dans la salle des témoins, nous
avons le plaisir de retrouver 'nos
camarades de captivité dont les
noms suivent : Homeyer, Gugliel-
moni, Poupat, Vidal, Chattey,
Fournillon, Mathieu, Nicolas, Ar¬
naud, Carré, Colombani, Paita et
Pancrazi.
Ces trois derniers sont venus de

Corse pour témoigner contre Goetz
-et Fricke.
Parmi les témoins à charge, nous

trouvons également un certain
SKozik Roman, ex-prisonnier polo¬

nais de Villingen, actuellement
installé comme P.D.R. (Prisonnier
déporté rapatriable) à Villingen.
Dans la salle des témoins, nous

remarquons de nombreux Alle¬
mands cités par la défense comme
témoins à décharge. Parmi eux,
nous notons les visages de Winter-
mantel, Bockstaller, Schreiner,
Braefflke, Goldberg, Mayer, Har-
zendorf et aussi Teufel, dit <c Le
Grand Jules ».

Goetz et Schroeder font une en¬
trée très remarquée, menottes aux
poignets et escortés de deux gen-
darmes. Nous constatons, par con¬
tre que Fricke est en liberté pro¬
visoire depuis deux mois.
Goetz et Schroeder seront tous

deux défendus par le même avocat
•allemand, Kraft par un second
avocat allemand.

' Quant à Fricke, fondé de pouvoir
de la maison Hohner de Trossin-
gen, il sera défendu par un avocat
français et parisien : Me Peters,
demeurant 2, boulevard Raepail, à
Paris (spécialisé, paraît-il, dans la
défense des criminels de guerre).
M. Jourdan, Commissaire du

Gouvernement près le Tribunal in¬

termédiaire de Bade, portera l'ac¬
cusation contre les quatre inculpés.
Deux journalistes allemands, bon

teint, assisteront au débat.
Un interprète allemand traduira

fidèlement demandes et réponses
La Cour fait son entrée dans la

salle du Tribunal de Freiburg à
9 heures. Le Tribunal est composé
du Président : M. de Trobriand,
et de deux assesseurs : M. Prévost
et X... Ce dernier, non juriste, est
un représentant du Gouvernement
français.
Après les interrogatoires d'iden¬

tité et la lecture des chefs d'accu¬
sation, le Président du Tribunal
donne la parole à M. le Commis¬
saire du Gouvernement pour l'ap¬
pel des témoins à charge.
Le premier témoin appelé est un

Polonais qui accuse Kraft de vio¬
lences.
Avocat de la défense. — Le té¬

moin est actuellement détenu pour
assassinat et cambrolages divers.
Je demande au Tribunal de ne pas
tenir compte de ce témoignage.
Le Président. — Le témoin peut

se retirer.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Faites entrer M. Lange-
vin, président de l'Amicale du Sta¬
lag V « B ».

DEPOSITION
DE LANGEVIN

Le Commissaire du Gouverne¬
ment. — Dites au Tribunal ce que
vous savez sur les inculpés.
Langevin (en résumé), indique

les principaux griefs que l'ensem¬
ble des P.G. pouvaient faire à ren¬
contre de Goetz : non respect de la
Convention de Genève en ce qui
concerne l'occultation des feux du¬
rant les alertes : le camp de P.G.
aurait dû rester éclairé, car, par
suite de sa proximité des casernes
allemandes, de la voie ferrée et de
l'usine S.A.B.A., il était suscepti¬
ble d'être bombardé involontaire¬
ment. Obligation de travail faite
à des camarades prisonniers qui
avaient demandé à passer la visite
médicale et qui, sur l'injonction de
Goetz, devaient se rendre au tra¬
vail après une visite sommaire pas¬
sée par Goetz lui-même. Obligation
de travail pour les sous-officiers.
Mauvais traitements envers des P.
G. et notamment envers un aviateur
américain blessé. Mauvais abris
durant les alertes. Mauvaises con¬
ditions de l'habitat des prisonniers
en cellule.
Le Président. — Le témoin peut

se retirer ou assister à la suite du
procès (Langevin prend place aux
bancs du public).
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Faites entrer le témoin
Fournillon.
Fournillon. — J'accuse Fricke de

partialité envers les P.G. et notam¬
ment envers les Français. Par ail¬
leurs, j'accuse Goetz de m'avoir
frappé.
Le Président, (s'adressant aux

avocats et au Commissaire du
Gouvernement). —Pas de questions
au témoin ?
Sur réponses négatives, le témoin

peut se retirer.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Faites entrer le témoin
Homever.

«S i

ATTENTION !

RÉUNION MENSUELLE
Dimanche 3 Octobre

à 10 hr. 30, 68, Chaussée d'Antin

ON Y PARLERA DU PROCES DE FRIBOURG

L'UNION NATIONALE DES AMICALES DES CAMPS
qui groupe les Amicales de Stalags et d'Oflags, ranimera la
FLAMME A L'ARC DE TRIOMPHE le

18 SEPTEMBRE 1948
Les Anciens du V « B » sont invités à venir nombreux à

cette cérémonie.
Le point de rassemblement pour le V « B » est fixé à 18

heures devant le 6, rue Yernet (métro George-V).

DEPOSITION
DE HOMEYER

ancien homme de confiance
du camp

Homeyer (ancien homme de con¬
fiance du camp central). — J'ai dû
faire de nombreuses démarches au¬

près de Goetz pour obtenir que les
prisonniers corses fussent considé¬
rés comme des P.G. français. Goetz
se refusant à assimiler les P.G.
corses aux Français, je dus inter¬
venir à la kommandantur. Cette
dernière, après étude, accepta fina¬
lement que les Corses soient con¬
sidérés comme P.G. français. J'af¬
firme également avoir vu Goetz
frapper de nombreux prisonniers
russes.

De nombreux P.G. du camp fu¬
rent témoins de scènes particuliè¬
rement lamentables, lors de l'arri¬
vée des déportés polonais et rus¬
ses (femmes séparées de leur en¬
fant).
J'ai visité, en ma qualité d'hom¬

me de confiance, le camp discipli¬
naire de Heuberg et je demande à
•ce que l'officier de ce camp soit
recherché et poursuivi.
En ce qui conperne Fricke, je

tiens à faire connaître au Tribunal
que, de mon temps, l'avocat fran¬
çais (un P.G.) ne put jamais voir
les P.G. français en instance de
jugement et ce. malgré les démar¬
ches pressantes faites par moi-
même auprès du sieur Fricke.
Le Président. — Si les avocats de

la défense et M. le Commissaire du
Gouvernement n'ont aucune ques¬
tion à poser au témoin, celui-ci
peut se retirer.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Je demande à ce que le
témoin Fpu-rnillon soit à nouveau
entendu.
Le Président. — Que M. Fournil¬

lon vienne à la barre.
Fournillon. — J'accuse Fricke

d'avoir remis des P.G. à la Ges¬
tapo, et ce contrairement aux avis
de là Convention de Genève.
Le Président.— Le témoin peut

se retirer.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Faites entrer le témoin
Chattey.
Chattey. — Etant en cellule, j'ai

parfaitement vu Goetz frapper
l'aviateur américain. Par ailleurs,
j'ai été maintenu en cellule pen¬
dant neuf mois sans que l'officier
de justice Fricke n'intervienne et
sans que je connaisse le motif de
cet internement arbitraire.

(Ce témoignage amène une sé¬
rieuse algarade entre M. le Com¬
missaire du Gouvernement et l'avo¬
cat français du sieur Fricke.)
Le Président.-— L'audience est

suspendue pour permettre à tous
de déjeuner.
(A la reprise, ce sera la déposi¬

tion capitale de la journée, celle
de" notre camarade Blin.)

L'AUDIENCE EST REPRISE
A 14 H. 30

Le Président. — La parole est à
M. le Commissaire du Gouverne¬
ment.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Faites entrer le témoin
Blin,
Entrée- de notre camarade Blin

Gaston, 31 ans, officier de police.

DEPOSITION DE BLIN
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Dites ce que vous savez
sur Goetz.
Blin. — Je n'ai jamais eu per¬

sonnellement à me plaindre de
Goetz, bien au contraire. Toutefois,
pendant près de quatre ans, j'ai
assisté à des scènes lamentables et
j'estime, en toute conscience, qu'il
est de mon devoir de les signaler
au Tribunal. J'ai été personnelle¬
ment le témoin des faits que je vais
citer et, je n'oublie pas que j'ai
prêté serment de dire la vérité,
toute la vérité, sans haine et sans
parti pris.

J'ACCUSE

Pour la première fois, en Allemagne, un commandant
de Stalag passe en jugement. C'est l'honneur de l'Amieale
du Stalag VB M'avoir, LA PREMIERE, réalisé^ cet exploit
Mais il ne faut pas oublier que ce magnifique résultat a été
obtenu grâce à l'action diligente et au travail acharné du
lieutenant Marc ROBERT. Ou il veuille bien, trouver ici
l'expression de notre reconnaissance.

AMICALE VB.

J'accuse Goetz d'avoir donné l'or¬
dre de tirer sans sommation sur
un prisonnier polonais français,
dont l'esprit et le cerveau étaient
quelque peu dérangés et qui, après
une visite faite à Goetz, dans son
propre bureau, décida de quitter le
camp immédiatement. Il était de
notoriété publique dans le camp
que ce P.G. avait le cerveau détra¬
qué et il est impossible que Goetz
n'ait pas remarqué cette folie. Au
liéu -de faire conduire ce P.G. à
l'infirmerie, il le laissa partir, et
comme il s'évadait, il donna l'or¬
dre à la sen'inelle de tirer. Comme
-cette sentinelle perdait du temps à
faire une sommation, Goetz entra
dans une violente colère et s'ex¬
clama : « Qu'attendez-vous pour.



tirer ? » La sentinelle fut tant éner¬
vée qu'elle épaula et tira au jugé
et blessa grièvement une autre sen¬
tinelle allemande.
J'accuse Goetz d'avoir maltraité

luhmêirie; de nombreux évadléia
qu'il poursuivait revolver à la
main, tout en leur donnant des
coups de pied dans les jambes et
dé violentes bourrades, obligeantainsi ces évadés a courir, alors que,
parfois, ils venaient de marcher
pendant quinze ou vingt jour8 à
travers l'Allemagne.
J'accuse Goetz d'avoir obligé ces

mêmes évadés à travailler, alors
que, souvent, ils étaient à bout de
force et en instance de retourner,
soit dans leurs stalags respectifs,
soit à Rawa-Ruska.
J'accuse Goetz d'avoir refusé que

soit distribué entre les mêmes éva¬
dés le «-rabe » de soupe des autres
P.G.
J'accuse Goetz d'avoir maltraité

des P.G. et d'avoir donné l'ordre à
ses subordonnés de les maltraiter.
C'est ainsi notamment qu'un Fran¬
çais ayant été porté manquant à
un appel, Goetz donna l'ordre de
fouiller le camp. Le Français can¬
didat à l'évasion fut retrouvé ca¬
mouflé sous la scène du théâtre,
exactement dans le trou du souf¬
fleur.
Ce fut un certain Teufel, que jem'étonne d'avoir rencontré ce ma¬

tin dans la salle des témoins, alors
que nous le croyions mort en Rus¬
sie, qui ramena le Français, en le
tirant par les cheveux et en lui
donnant force coups de poing et de
pied. La scène fut si pénible quedes cris de révolte s'élevèrent dans
les rangs des P. G. français rassem¬
blés et Goetz n'hésita pas un seul
instant à sortir des mitrailleuses.
J'accuse Goetz de n'avoir pas res¬

pecté les Conventions de Genève et
notamment d'avoir donné des or¬
dres pour que les phares et les lu¬
mières du camp fussent éteints
lors de chaque alerte.
Le fait est d'autant plus grave

que le camp se trouvait installé à
environ cent mètres d'importantes
casernes allemandes, à cent mètres
de la voie ferrée, et à moins de cin¬
quante mètres de l'usine S.A.B.A.
Radio, travaillant pour la défense
nationale.
J'accuse Goetz de n'avoir pas fait

construire des abris suffisants en
cas d'alerte; d'en avoir fait cons¬
truire quelques-uns près des caser¬
nes allemandes et de n'avoir pas
autorisé les P.G. à se rendre à ces
abris, lors des alertes ayant lieu
dans la journée.
J'accuse Goetz d'avoir contraint

les sous-officiers au travail, et ce
malgré leur volonté.
J'accuse Goetz d'avoir fait faire

la « pelote » aux sous-officiers ré-
fractaires au travail et aux Cor¬
ses.

J'accuse Goetz d'avoir fait con¬
duire au camp disciplinaire de
Heuberg et les Corses et les sous-
officiers réfractaires.
J'accuse Goetz d'avoir utilisé la

croix rouge et d'avoir distribué des
vivres à certaine catégorie de Fran¬
çais. Sans doute certains P.G. en
ont-ils bénéficié, mais j'insiste sur
le fait que Goetz n'avait pas à dis¬
tribuer lui-même ces vivres.
J'accuse Goetz d'avoir; laissé, des

années durant, le camp dans une
saleté repoussante, ce qui valut aux
P.G. d'être infestés de puces, de
poux ,de punaises et même de mor¬
pions. En trois ans de temps, la
paille des literies ne fut jamais
changée.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Pouvez-vous donner quel¬
ques renseignements en ce qui con¬
cerne les Russes ? Ont-ils été mal¬
traités par Goetz ?
Blin. — Je n'ai jamais assisté à

des scènes de violences sur les Rus¬
se 3. Ce que je puis dire, c'est queles Russes sont arrivés au campdans un état lamentable. Il aurait
été nécessaire de les nourrir con¬
venablement et de les laisser se
reposer pendant quelques mois. Or,
Goetz a ordonné qu'ils prennent le
travail immédiatement. Des dizai¬
nes sont morts et je puis rensei¬
gner le Tribunal sur les circons¬
tances dans lesquelles ils étaient

"

enterrés. Les Allemands les met¬
taient dans une caisse dont le fond
était mobile. Ils conduisaient -cette
caisse dans la forêt, faisaient -creu¬
ser un trou, laissaient tomber le
corps et le recouvraient de terre,
sans croix, sans nom sans aucun
signe distinctif. Des dizaines sont
morts, mais j'ignore dans quelles
circonstances les décès sont inter¬
venus.
Le Président. — Goetz dêsire-t-il

s'expliquer au suiet de la déposi¬tion du témoin Blin ?

GOETZ LE CONSOLATEUR
Goetz. — En ce qui concerne le

prisonnier polonais français, je
n'avais pas remarqué qu'il eut le
cerveau détraqué. Comme il dési¬
rait revoir sa mère, je l'ai consolé
et lui ait promis de le faire partirà une prochaine relève. Il a tenté
de s'évader. Je suis sorti de mon
bureau, j'ai crié plusieurs fois
« halte » et comme il ne s'arrêtait
pas, j'ai donné l'ordre de tirer. J'ai
toujours indiqué à mes subordon¬
nés de faire les sommations.
Blin. — J'affirme que Goetz n'a

pas crié « halte » et que, bien au

contraire, il est devenu furieux en
voyant, iu senuiieiie prendre son
temps pour lui obéir. J aiîiriue qu'il
etan impossible a Goetz de 11e pas
se reliure compte que le P.G. avait
le cerveau deuaqué. Goetz aurait
tort bien pu laire appeler l'homme
ue cuiiiiunce et remettre le P.G.
entre ses mains.
Goetz. — Je 11e me souviens pasd'avoir maltraité des évadés. Je

n'ai jamais relusé de nourrir les
prisonniers, même les évadés.
Bun. — 11 n'est pas questiond'avoir refusé de nourrir les éva¬

dés. J'affirme que vous avez refu¬
se que le » rabe » leur soit partagéet vous avez préféré jeter cette
nourriture dans le caniveau.
Goetz. — Je 11e me souviens pasde cette scène. En ce qui concerne

l'occultation des feux pendant les
alertes, il s'agissait d'un ordre
formel de mes supérieurs, ordre queje ne pouvais discuter.
Blin. — Vous avez prouvé à di¬

verses reprises que vous étiez votre
maître et que vous vous moquiezde vos supérieurs. Vous pouviezfort bien vous passer de leur avis.
Le Président. — Le témoin croit-

il que Goetz devait obéir à ses su¬
périeurs ?
Blin. — J'ai toujours eu l'impres¬sion, et même la certitude, du con¬

traire. Goetz paraissait être protégé
par l'autorité supérieure et il ne
tenait aucun compte de l'avis ou
des ordres du commandant du Sta¬
lag. En diverses occasions, il s'est
montré en désaccord avec ce com¬
mandant du Stalag et j'ai la certi¬
tude qu'en ce qui concerne l'occul¬
tation des phares et lumières pen¬dant les alertes. Goetz aurait puprendre lui-même une décision.
Le Président. — La cause est en¬

tendue.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Le témoin Blin peut-il
nous dire ce qu'il pense de Fricke.

FRICKE SUR LA SELLETTE
Blin. — Contre Fricke, ma dépo¬sition sera à la fois générale et en¬

suite particulière à moi-même.
D'une manière générale, j'affir¬

me que Fricke s'est toujours mon¬
tré d'une partialité écœurante, sur¬tout en ce qui concerne les Fran¬
çais.
Je sais fjue le code de justicemilitaire autorise le juge qui a faitl'instruction d'une affaire à tenir

dans un procès les fonctions d'avo¬
cat général. Je déplore malgré tout
que cette pratique ait été adoptée
avec les prisonniers de guerre quiavaient affaire à un officier de
justice d'une partialité flagrante.Fricke a toujours réclamé le ma¬
ximum de la peine contre les P.G.
et, chaque fois, il obtenait du Tri¬
bunal ce maximum.
Par ailleurs, maints P.G. se sont

plaints lorsqu'ils revenaient du bu¬
reau de Fricke d'avoir été frappéspar cet officier de justice.
Fricke est un coléreux qui n'estplus maître de ses actes dans des

moments d'exaspération.
J'en arrive à mon cas particulier.Au cours de multiples évasions, jefus aidé par deux femmes, une Al¬

sacienne, chef d'antenne d'un ré¬
seau de résistance, et une Alle¬
mande, sa complice. Ayant nié tout
ce qui m'était reproché, Fricke mefit conduire à Colmar pour y êtreconfronté avec ces deux femmes et
pour être entendu par la Gestapo.Fricke assista au début de cet
interrogatoire, et comme je conti¬nuais à nier l'évidence, les ins¬
pecteurs de la Gestapo me bous¬
culèrent quelque peu. Ce n'est quesur ma demande que Fricke s'in¬
terposa.
Après de longues heures d'inter¬

rogatoire, connaissant ce que lesdeux femmes avaient avoué elles-
mêmes. j'entrais dans la voie des
aveux partiels. Fricke fut satisfaitet quitta la pièce vers 7 ou 8 heuresdu soir. Mais l'interrogatoire se
poursuivit, et je fus laissé seul
avec la Gestapo, qui ne se priva
pas de me frapper. Après dix-huitheures d'interrogatoire, je reprisle chemin de Villingén.
Ce que je reproche à Fricke, c'estde m'avoir laissé seul avec les ins¬

pecteurs de la Gestapo, et ce pen¬dant de longues heures.
Je lui reproche également de*

m'avoir privé de courrier pendantde longs mois et de m'avoir laissé
en cellule sans que l'instruction de
mon affaire justifie cette mesure.
Fricke fut d'une partialité évi¬dente envers moi et il m'avoua un

jour qu'il ne comprenait rien) àmon affaire, que je ne faisais quementir, mais qu'il s'arrangerait
pour présenter un dossier qui puis¬se me faire condamner au moins à
un an de Graudenz.
Par ailleurs, . j'affirme que lorsde l'instruction, Fricke, dans unecolère folle, due à mes dénégatiens,n'hésita pas à me frapper, et ce

en présence de son secrétaire. Ceci
se passait après l'interrogatoire deColmar et parce que .j'avais affirmé
que j'avais pu acheter une senti¬nelle allemande avec quelques ci¬garettes et quelques barres de cho¬colat. C'est tout ce que j'ai à repro¬cher à Fricke.
Le Président. — L'inculpé Frickedésire-t-il s'expliquer sur la dépo¬sition du témoin ?
Fricke. — J'affirme n'avoir ja¬mais frappé, en aucune circons¬

tance, des prisonniers de guerre.

D'ailleurs. les interrogatoires
avaient loujours lieu en présence
a'un interprète et de mon secré¬
taire. je h ai jamais frappé le té¬
moin Biin.
Blin. — Je vous rappelle que

mon interrogatoire a été lait en
langue allemande et qu'aucun in¬
terprète n'assistait à nos entre¬
tiens. Seul, votre secrétaire restait
dans votre bureau; je précise pour¬
tant qu'il lui arrivait d'aller et
venir entre différents bureaux. Fric¬
ke m a irappé dans son bureau
après la conirontation de Colmar.
Fricke. — Je n'ai jamais frappé.Par ailleurs, je m'étonne que rslin

prétende avoir été frappé par la
Gestapo lors de son interrogatoirede Colmar, 11 aurait pu se plaindreà moi le lendemain matin, lore du
retour vers Villingén. Or, il ne m'a
rien dit,
Blin. — Je n'ai jamais pu me

plaindre, car vous ne voyagiez pasdans le même wagon. Je vous ai
aperçu sur le quai, mais nous étions
séparés par des dizaines de mètïes.
Fricke. — D'ailleurs j'ai assisté

à la majeure partie de i'interroga-

A LA RECHERCHE
DES CRIMINELS DE GUERRE

ATTENTION !
anciens camarades du Heuberg ;

Hagel vit
La bruit avait couru que le trop

célèbre HAGEL éilait mort en Rus¬
sie. Ceci n'est pas vrai. Après une
enquête, je peux affirmer que HA¬
GEL vit bel ©t bien à ULM et n'est
pas du tout embêté. Souvenez-vous
de ce qu'il vous a fait, des sévices
qu'il vous a fait subir, du chantage
des sous-officiers. Souvenez-vous
quand il vous a dit qu'au Heuberg
il n'y est pas tenu compte des Con¬
ventions de Genève. Souvenez-vous,Combien de fois il nous a menacé
de nous fusiller. Souvenez-vous
comment les malades, ayant 40° de
fièvre, furent jeités, le matin, hors
du « Revier ». Souvenez-vous du
« Kostentzug ». Ceux qui ont per¬
du leur santé, l'un la vue, l'autre
un© jambe, les pieds gelés, ei'c...
Souvenez-vous et n'oubliez pas que
c'est Hagel qui vous a fait cela.
HAGEL vous a volé, pillé et détruit
les colis. Aidez-moi à le faire arrê¬
ter et à lui faire subir un châtiment,
j'ai son adresse exacte, je sais où
le trouver et, avec lui,, on aura
FRITLER, «le ma'raqueur», BRAUN
« Lunettes », qui nous faisait vider
les tinettes à la main et qui nous
tapait dessus à coups de crosse.
Envoyez-nous vos témoignages le
plus vite possible et tout ce qui
peut servir à charger ces criminels
de guerre.
L

foire de Blin. Lorsque je suis parti,Blin a dû être reconduit dans sa
cellule à la prison de Colmar.
Blim — Ceci est faux. LorsqueFricke est parti, il pouvait être

7 ou 8 heures du soir, au grand
maximum et les gens de la Gestaporestés seuls avec moi, ont conti¬
nué l'interrogatoire jusqu'à 4 ou
5 heures du matin. Pendant ce
temps, la Gestapo ne s'est pas pri¬vée dé me maltraiter.
Fricke. — J'ignorais ce détail et

Blin aurait dû se plaindre.
M" Peters, avocat parisien de

Fricke. — La déposition de M. Blin
me trouble énormément. J'ai puretrouver un témoin de l'affaire
Blin, domicilié à Bad-Durrheim, etj'ai relevé de nombreuses contra¬
dictions. Pourtant le témoin a prêté
serment.
Blin. — En effet, j'ai prêté ser¬

ment de dire la vérité, rien que la
vérité, et je ne l'oublie pas. Je re-,grette que l'avocat de Fricke n'ait
pas cru devoir citer le témoin de
Bad-Durrheim à cette barre. Nous
aurions appris des choses intéres¬
santes sur le compte de Fricke. De
toute façon, je maintiens les termes
de ma déposition de la manière la
plus formelle.
M" Peters. — Je n'ai retrouvé le

témoin de Bad-Durrheim qu'avant-
hier. sans quoi je l'aurais fait ve¬
nir à cette barre.
Blin. — Je constate que le dos¬

sier Fricke est instruit depuis plu¬sieurs mois et le Tribunal déplo¬
rera avec moi que l'avocat de Fric¬
ke n'ait pas pris toutes mesures
pour faire citer le témoin de Bad-
Durrheim.
Le Président. — Monsieur le

Commissaire du Gouvernementa-t-il des questions à poser au té¬moin ?
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Non !
Le Président. — Le témoin Blin

peut se retirer ou s'asseoir dans la
salle, à son gré.
Blin va s'asseoir dans le fondde la salle.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. —- Faites entrer le" témoin
Guglielmoni.
Gugleilmoni. — Alors que nousétions rassemblés en instance de

départ vers une destination incon¬
nue, Goetz a déclaré en allemand
aux sentinelles : « Vous devrez tirer
sans sommation sur quiconque ten¬tera de s'évader. »

Le Président. — Goetz désire-t-il
s'expliquer sur ces faits ?
Goetz. — Chaque gardien avait

reçu, une fois pour toutes, la con¬
signe ue ne luer qu après ies trois
soiiûnauong.
Guglieimoni. — Ce jour-là, Goetz

a uruonne sans sommation.
L avocat allemand ae Goetz (en

langue aiieinanuej. — Le teniQin
comprenu-u suirisamment i'aiie-
nianu pour faire état des paroles
Ue Goetz '!

UN PEU DE CAITE
Guglieimoni (avant même quel'interprete ait traduit). — La meil¬

leure iaçon de vous prouver que je
comprenus parfaitement l'ailemand
sera de vous traduire lideieinent la
question que vous venez de me
poser.
(Et Guglielmoni traduit immédia¬

tement la question de l'avocat al¬
lemand).
(Sourires du Tribunal, du Com¬

missaire du Gouvernement et du-
pubiic, ahurissement de l'avocat
allemand).
Guglieimoni. — Puis-je continuer

ma uéposition !
Le rrésident. — Certainement.
Guglielmoni; — Je tiens à ajou¬ter que dans un komniando, les P.G. ont remarqué une affiche parlaquelle on faisait connaître aux

P.G. qu'en cas d'évasion leurs ca¬
marades seraient tenus comme res¬
ponsables et comme complices etpunis comme tels.
Cette mesure a été appliquée pen¬dant un certain tempe.
Les ordres venaient du camp cen¬tral de Villingén et c'est là que de¬vaient se trouver les responsablesde ladite affiche.
Le Président. — Aucune questionà poser au témoin ? Le témoin peutse retirer.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment — Faites entrer le témoin
Mathieu.
Mathieu. — De nombreux actesde violences ont été commis sur desRusses et Goetz ne pouvait ignorerces violences. Ces P.G. russesétaient dans un état lamentable etrien n'a été fait pour améliorerleur sort.
De nombreux prisonniers de lalre armée française ont été mal¬

traites et à leur arrivée ils ont été
'hébergés dans une baraque inhabi¬table.
Le Président. — Goetz désire-t-il

s'expliquer ?
Goetz. ■— La 1™ armée françaisen'est restée que quelques heuresdans ces locaux
Mathieu. — C'est faux -

Le Président. — Pas de questionà poser ? Le témoin peut se retirer.Le Commissaire du Gouverne-•
ment. — Huissier faites entrer letémoin Vidal.
Vidal. — Devant Goetz, ses sous-ordrés ont frappé de nombreux P.G. et Goetz n'est jamais intervenu.Par ailleurs, Goetz passait chaquematin la visite médicale avant ledocteur et il donnait lui-même son

diagnostic. Goetz a fait faire la
« pelote » à de nombreux P.G. Goetzdonna lui-même des coups aux P.G. russes II donna également l'or¬dre de tirer sur un prisonnier po¬lonais-français qui simulait la fo¬lie et qui tentait de s'évader.
L'àvocat de Goetz. — Le prison¬nier était-il fou ou simulait-il lafolie ?
Vidal. — Il n'était pas fou. Il

nous avait prévenus qu'il allaits'évader et nous le lui avions dé¬
conseillé.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Je demande à ce que letémoin Blin revienne à la barre.Le Président. — Blin, voulez-vous
vous anprocher ?
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Blin, vous avez entendula déposition de Vidal. Qu'avez-vousà répondre,?
BLIN MAINTIENT
SA DEPOSITION j

Blin. — Je maintiens ma déposi¬tion. Le prisonnier polonais-fran¬
çais avait le cerveau dérangé etl'état de santé de ce camarade était
connu de tous. D'ailleurs Goetz a
dit lui-même, tout à l'heure que ceP.G. était venu le voir en lui disant
qu'il voulait rentrer en France et
qu'il désirait revoir sa mère. Cette
attitude ne pouvait prêter à équi¬
voque. Un P.G. qui désirait s'évader
n'allait pas prévenir un officier
allemand. Par ailleurs, l'attitude
de ce Polonais-Français est pro¬bante de sa folie. Il ne quitte pasle camp en courant, mais en mar¬
chant normalement, sans se pres¬
ser. Il fut arrêté plusieurs heures
plus tard, se promenant sur une
route, et alors qu'il ne se cachait
pas le moins du monde !
Vidal. — C'est exact ! Il a été

arrêté quelques heures plus tard
sur la route.
Le Président. — Avez-vous des

questions à poser ?... Les témoins
peuvent disposer.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Huissier, faites entrer le
témoin Colombani.

ET VOICI LA CORSE
Colombani. — Goetz rie pouvait

souffrir les Corses et il disait sou¬
vent : « Corsen nichts qut, italie-
nisch v. Goetz s'est vengé des Cor¬
ses en leur faisant faire « la pe¬lote » et en les envoyant au campdisciplinaire de Heuberg.

Le Président. — Goetz désire-t-il
s'expliquer ?
Goetz. — La question Corse était

une question intéressant la haute
politique et qui ne concernait pas
la direction au camp. Comme les
Corses étaient des gens très indis¬
ciplinés, j'ai reçu l'ordre de nies
supérieurs de leur faire faire la
« pelote ». Par la suite, sur de¬mande de l'homme de confiance,les Corses furent incorporés sans
distinction aux Français.
Colombani. — De nombreux Rus¬

ses furent maltraités et frappés à
coups de matraque.
Goetz. -— Je ne pouvais être au

courant de tout. Toutefois, je tiensà dire que j'avais donné des ordres
pour interdire à mes subordonnés
tout port et usage de matraques.Colombani. — Les abris étaient
en nombre insuffisant, et ils
n'étaient pas accessibles à " tous;seuls les Français pouvaient y ac¬céder.
Goetz se défend en faisant un

exposé d'architecture duquel il ré¬sulte qu'il lui fut impossible defaire mieux.
Le Président. — Pas de ques¬tion ?... Le témoin peut disposer.Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Huissier, faites entrer le
témoin Pancrazi.
Pancrazi. — Je suis arrivé à Vil¬

lingén aussitôt après le rassemble¬
ment des Corses en vue de l'op¬tion pour l'Italie. J'ai fait Heuberg,Mussingen, puis Cologne. Je suisalors revenu, avec mes camaradesCorses à Villingén. C'était, en juil¬let 1942; c'est alors que j'ai faitconnaissance avec Goetz. Il nous
a affirmé que nous irions dans uneusine de fabrication de montres. En
réalité, il s'agissait d'une usine
d'armement. Nous tous, Corses,nous avons alors refusé le travail,mais il nous fut répondu que nousne pouvions pas être relevés immé¬diatement, car l'arrêt de travailde 130 P.G. aurait des conséquen¬ces fâcheuses pour l'usine. Finale¬ment, nous Sommes revenus à Vil¬
lingén et c'est Goetz qui nous a
reçus et. pendant deux 'heures un
quart, il nous a fait faire la pe¬lote. Par la suite, quarante Corses
sur les cent trente ont été renvoyéau même kommando, mais l'usineles refusa et ils furent renvoyésà Villingén. Goetz les reçut et leurfit décharger des briques. Un ca¬
marade. Colombani, âgé d'une cin¬
quantaine d'année, n'allait pas as¬sez vite au gré de Goetz. Ce der¬nier monta alors sur le camionet passa les briques en les jetantà la figure de Colombani. Les Cor¬
ses furent renvoyés à Heuberg etGoetz, au moment du départ, adit : « Ils reviendront à la fin' déla guerre », ce qui voulait dire :
« Us peuvent crever ». Vous con¬
naissez la vie infernale de Heuberg; "j'y suis resté deux ans.
Goetz. — Je ne me souviens pasde l'affaire du camion de briques.L'avocat de Goetz. — Comment

se fait-il que le témoin précédent,le Colombani mis en cause, n'aitfait aucune allusion à ces faits ?
Pancrazi. — Il ne s'agit pas dumême Colombani.
Le Président. — Pas de ques-itions ?... Le témoin peut disposer.Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Huissier, faites entrer lqtémoin Païta.
Païta. — J'ai fait Heuberg, Vil¬lingén, Rottweil et Heuberg. En1942, j'ai été envoyé à Heubergpour avoir refusé de travailler pourl'armement. Ensuite, je suis alléà Rottweil où nous fûmes reçus parces paroles : « On va employer laméthode allemande; on va en faire

entrer neuf, le dixième, on le fera
sortir. »

M" Peters, avocat parisien deFricke. — A quelle date votre en¬
voi à Heuberg ?
Païta. — Mars ou avril 1942.
M" Peters. — Mon client, M. Fric¬ke n'était pas encore au camp àcette époque.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Reconnaissez-vous dans
l'inculpé ici présent l'officier de
justice qui vous a condamné à
Heuberg ?
Païta. — Oui, formellement.
Fricke. — Je n'étais pas au campà l'époque indiquée. D'ailleurs, jen'avais aucune responsabilité à

Heuberg.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Il est facile de vous dé¬
charger sur d'autres. D'ailleurs,c'est chaque fois la même chose.
Dans chaque . procès de criminel
de guerre, il est toujours impossi¬ble de retrouver le vrai coupable.Vous n'étiez rien à Heuberg, soit.Mais vous n'avez pas hésité à en¬
voyer des quantités d'hommes au
camp disciplinaire de Heuberg et
vous ne pouvez nier la responsa¬bilité de ces envois. Je le répète :depuis trois ans qu'on juge des
criminels de guerre, il est impos¬sible de trouver les responsables,et pourtant des millions d'individussont morts en Allemagne.
Païta. — Je suis resté dix-huit

mois en tout iî Heuberg. J'y ai vu
des quantités de Russes maltraités..Te suis resté 'trop peu de temps àVillingén pour avoir pu assister à
des scènes de violence envers les
Russes. Par ailleurs, je signale
que des affiches avertissaient qu'encas d'évasions lés camarades se¬
raient tenus pour responsables et
punis.
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Le Président. — Pas de ques¬
tions ?... Le témoin peut se retirer.

UN BEAU TRIO
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Faites entrer le témoin
poupat.
Poupat. — J'ai vu Schroeder con¬

duire un prisonnier aux prisons en
lui tordant les bras. En ce qui
foneerne Goetz, je l'accuse d'avoir

, /ait mettre dans une cellule plus
froide un Italien devenu fou en
cellule et qui avait déchiré ses vê¬
tements. J'ai vu Goetz maltraiter
un aviateur américain ou canadien
blessé. Quant à Fricke, il m'a t'ait
condamner à trois ans de Grau-
denz. Contrairement à l'habitude,
j'ai été envoyé en cellule dès le
jugement, au lieu de rester en pré¬
vention. Je suis resté en cellule jus¬
qu'à la libération.
Le Président. — Schroeder dési-

re-t-il s'expliquer ?
Schroeder. — Je n'ai jamais mal¬

traité de prisonniers que je condui¬
sais en prison.
Poupat. —Je maintiens nja dé¬

position. D'ailleurs je précise que
Schroeder était armé d'un revol¬
ver qu'il tenait à la main.
Scnroeder. — Au camp, je ne

portais jamais mon revolver sur
I moi.
t-i Le Président. — Goetz désire-t-il

s'expliquer ?
Goetz. — Je ne me souviens pas

de cette affaire d'Italien. Quant à
l'aviateur américain, j'avais reçu
des ordres pour le remettre immé¬
diatement aux autorités compéten¬
tes. Il n'est donc pas resté au camp
et je ne me souviens pas l'avoir
inaitrané.
Poupat. — Cet aviateur est resté

au camp plusieurs jours et j'ai vu
J Goetz le maltraiter alors qu'il était
blessé.
Le Président. — Fricke désire-t-il

s'expliquer ?
Fricke. —1 Le témoin Poupat

était-il un P.G. simple ou un P.G.
transformé ?
Poupat. — J'étais un P.G. trans¬

formé.
Le Président. — Cette distinction

n'a aucune importance, les deux
catégories de P.G. étant restées
sous le contrôle de la Wefirmacht.
Le Commissaire du Gouverne-,

mev.t. —- Faites entrer le témoin
Arnaud.
Arnaud. — En février 1944, j'ai

*vu Goetz frapper un P.G. italien
couché et malade qu'il a obligé à
descendre immédiatement. Quant à
Fricke, il s'est montré d'une par¬
tialité flagrante et m'a fait con¬
damner à quatre ans de travaux
forcés malgré deux non-lieu pour
la même affaire. En mai 1943, j'ai
obtenu un non-lieu, un second non-
lieu en septembre 1943 et j'ai été
condamné à quatre ans en avril
1944. (Motif : échange de denrées
textiles contre denrées alimentai¬
res.)
Fricke..— Il ne s'agissait pas de

non-lieu, mais de complément d'in¬
formation.
Arnaud. — Par ailleurs, j'ac¬

cuse Fricke de m'avoir frappé lors
de l'instruction, et ce pour tenter
d'obtenir des aveux.

Fricke et M6 Peters, son avocat.
— La chose était impossible, car
mon secrétaire était toujours pré¬
sent aux interrogatoires. Par ail-

îy fleurs, nous nous étonnons que le
A témoin ne se soit pas
l'homme de confiance.

plein

RETOUR DE BLIN
A LA BARRE

Le Président. — Le témoin Blin
-demande la parole. Qu'ii s'appro¬
che de la barre.
Blin. — J'ai demandé la parole

pour signaler que les P.G. en ins¬
tance de jugement devant des con¬
seils de guerre n'avaient pas la
possibilité de voir journellement

, l'homme de confiance. Enfermés1

comme nous l'étions dans des cham¬
brées de vingt P.G., nous restions
parfois huit à quinze jours avant
de pouvoir approcher l'homme de
confiance. Ceci peut expliquer que
le témoin Arnaud ne se soit pas
plaint à l'homme de confiance. Par
ailleurs, je signale que le secré¬
taire de Fricke. comme tous les
secrétaires, allait et venait d'un
bureau à un autre. Il arrivait donc

fi

c'aitune nouvelle encre

Waterman

cntATion

très souvent que Fricke restait seul
dans son bureau avec le P.G. in-
verroge.
Le Président. — Pas de ques¬

tions ? Les témoins peuvent se re¬
tirer.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Huissier, faites entrer le
lèmoin Carré.
Carré. — Fricke aimait poser

des questions équivoques et sau¬
vant gênantes. Par ailleurs, c'était
un individu très vif et très emporté,
je n'ai pas eu personnellement à
me plaindre de lui, mais je tiens
à signaler le cas d'un de mes bons
camarades qui ne pourra déposer
lui-même, car il a -été tué, par la
suite, sous un bombardement. J'ai
vu sortir ce camarade du bureau
de Fricke avec un œil tuméfié. Ce
camarade a été condamné à plu¬
sieurs années d'emprisonnement
pour un vol de schnapps qu'il n'a¬
vait pas commis.
Le Président. — Pas de ques¬

tion?... Le témoin peut se reti¬
rer.

Le Commissaire du Gouverne¬
ment. — Faites entrer le témoin
Schreiner.
Schreiner (Allemand, témoin à

charge;, 55 ans, instituteur, était
à Villingen chargé de la réparti¬
tion du travail pour le Stalag VB,
expose la méthode de travail uti¬
lisée vis-à-vis des sous-officiers.
(Nous tentons, mais en vain, de
trouver, dans la déposition de
Schreiner. cité par l'accusation, un
témoignage accablant l'un ou l'au¬
tre des inculpés.)
Le Président. — Pas de ques¬

tion ?... Le témoin peut se retirer.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Huissier, faites entrer le
témoin Wintermantel.
Wintermahtel, 59 ans, médecin,

ex-médecin chef de l'hôpital de Vil¬
lingen. — De nombreuix Russes
sont décédés, notamment à Heu¬
berg et ont été enterrés sans bul¬
letins de décès. (Le témoin contre¬
dit une partie des déclarations qu'il
avait faites au coure de l'instruc¬
tion et qui constituaient une charge
contre les inculpés).
Suspension de séance. Reprise de

l'audience à 20 h. 30.
Le Président. — La parole est à

Monsieur lé Commissaire du Gou¬
vernement.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Les témoins à charge
Franz et Nadler ne s'étant pas pré¬
sentés à l'audience, je vais vous
donner lecture des dépositions
qu'ils avaient faites au cours de
l'instruction. (Lecture est faite des
dépositions.)
Le Président. ■— La parole est

aux avocats de la défense pour ci¬
tation des témoins.

LES LOUPS
NE SE MANGENT PAS

ENTRE EUX
L'avocat de Fricke. — Huissier,

faites entrer le témoin Braeffcke.
Braeffcke (avocat à Ravensburg,

ex-officier détaché au bureau du
colonel commandant l'ensemble du
Stalag VB). — Je précise que la
discipline appartenait au comman¬
dant du camp central de Villingen.
Fricke était uniquement chargé de
faire l'instruction des affaires et
d'établir un procès-verbal qu'il
transmettait au conseil de guerre.
En tant qu'avocat général, il ne
pouvait fixer lui-même la demande
des peines. Il devait suivre un ba¬
rème établi par ses supérieurs.
D'ailleurs, en mars 1945, nous
avons reçu une lettre de Himmler
se plaignant de la clémence des
juges de Villingen. En ce qui con¬
cerne les sous-officiers, un ordre
de l'O.K.V. obligeait ces sous-offi¬
ciers à travailler dès qu'ils avaient
acceptés le principe de travailler.
En 1943, les soue-officiers étaient
d'ailleurs consultés tous les six
mois sur leur désir de continuer
le travail. En ce qui concerne le
camp de Heuberg, de nombreuses
visites ont été faites par des com¬
missions internationales et sur les
procès-verbaux qui étaient ensuite
rédigés je n'ai jamais relevé la
moindre plainte.
L'avocat de Goetz et Schroeder.

— Dites ce que vous savez en ce
qui concerne mes clients.
Braeffcke. — 1" Au sujet de Goetz.

Nous avions reçu des ordres pré¬
cis de séparer dès leur arrivée les
P.G. de la lre armée française et
les P.G. de 1940, l'autorité supé-'
rieure craignant que les premiers
ne fomentent une révolte. Les mê¬
mes ordres avaient été reçus en ce
qui concerne les aviateurs. Par
ailleurs, Goetz dépendait du colo¬
nel commandant l'ensemble du
Stalag VB et, en conséquence, il
ne pouvait agir à sa guise. Je puis
affirmer que Goetz s'est mis en
relation avec les civils de Villin¬
gen pour améliorer l'ordinaire des
P. G. de son camp.
Il est exact que les P. G.

russes touchaient moins de nour¬
riture que les P.G. français qui
percevaient une ration égale à celle
de la population allemande, mais
Goetz ne peut être tenu pour res¬
ponsable :

^ tels étaient les ordresà lui donnés. Lors de l'évasion du
Polonais-Français, l'enquête faite
sur ordre du «colonel commandant
le Stalag ne retint aucune faute
ni contre Goetz, ni contre la sen¬
tinelle^ C'est la seule fois qu'il
fut tiré à vraie balle sur un P.G

Goetz a dû faire du marché noir
pour pouvoir se procurer les ma¬
tériaux nécessaires à la construc¬
tion du camp de Villingen. Goetz
a pris sur lui-même d'autoriser un
P.G. français (Becker) à recevoir
sa femme dans l'intimité dans son
propre bureau. Goetz n'avait rien
à faire avec Heuberg. Il ne pou¬
vait lui-même décider de l'envoi de
P.G. à ce camp.
2° Au sujet de Schroeder. Schroe¬

der n'a été affecté au camp de Vil¬
lingen qu'en 1944. Il est exact que
de nombreux hommes de confiance
ont protesté au sujet de l'attitude
de Schroeder, mais jamais ils n'ont
parlé de violences proprement di¬
tes. Ils ne faisaient allusion qu'à
des cris ou des bousculades.
Le Président. — Pas de ques¬

tions?... Le témoin peut se reti¬
rer.

L'avocat allemand de Goetz. —

Huissier, faites entrer le témoin
Goldberg.
Goldberg (cinquante ans, ex-sous-

officier chargé du service des colis
de la Croix-Rouge). —Goetz n'avait
absolument rien à voir dans mon
service. Il vérifiait uniquement les
heures d'ouverture de distribution
de colis. Je suis resté dans ce ser¬
vice de janvier 1941 à février 1943,
et durant cette époque il aurait été
impossible à Goetz de prendre des
colis de la Croix-Rouge sans que
je le remarque et je n'ai jamais
lien remarqué.
Le Président. — Aucune question

à poser ?... Le témoin peut se re¬
tirer.
L'avocat de Goetz. ■— Huissier,

faites entrer le témoin X... (Nous
n'avons pu saisir le nom).
X.... — J'étais officier de con¬

trôle dans les camps et je n'ai ja¬
mais rien eu à reprocher ni à
Goetz ni à Fricke. Je précise que
je suis moi-même ancien P.G. de
Pautre guerre et que les P-G. béné¬
ficiaient de mon indulgence. Je n'ai
rien d'autre à dire.
Le Président. — Pas de ques¬

tions ?... Le témoin peut se retirer.
'L'Avocat de Fricke. — Huissier,
faites entrer le témoin Schandel-
meyer.
Schandelmeyer. — J'ai assuré la

défense de nombreux P.G. devant
les conseils de guerre. Fricke me
remettait les dossiers dfe mes clients
suffisamment tôt pour que puisse
étudier ces dossiers et m'entrete-
nir avec les inculpés. J'ai ainsi dé¬
fendu près de trois cents P.G.
L'avocat de Fricke. — Des P-G.

se sont-ils plaints à vous de mau¬
vais traitements provenant de Fric¬
ke
Schandelmeyer. — Non !

RIEN VU, RIEN ENTENDU
L'Avocat de Fricke. — Vous sou¬

venez-vous si Blin s'est plaint de
mauvais traitements ?
Schandelmeyer. — Non !
(A ce moment le témoin Blin

lève la main pour demander la
parole au président du Tribunal,
mais ce dernier ne voit pas le geste
de notre camarade.)
Le Président. — Le témoin peut

se retirer.
L'avocat de Fricke. — Huissier,

faites entrer le témoin Y... (Nous
n'avons pu saisir le nom.)
Y... (un Allemand). — Com¬

merçant, quarante-quatre ans :
j'étais secrétaire de Fricke de 1941
à 1944 et je fus tenu pour respon¬
sable de la fuite de Blin en novem¬
bre 1943. L'officier de justice n'in¬
terrogeait jamais seul; j'assistais à
tous les interrogatoires que je co¬
piais. J'affirme que Blin n'a jamais
•été gifflé en ma présence.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment. — Que le témoin Blin vienne
à la barre. (Blin approche de la
barre). Reconnaissez-vous le té¬
moin ?
Blin. —- Parfaitement, c'est bien

ce témoin qui se trouvait en qua¬
lité de secrétaire dans lé bureau
de Fricke, quand ce dernier m'a
frappé. Par ailleurs, je tiens à pré¬
ciser qu'il arrivait à ce secrétaire
de s'absenter du bureau de Fricke.
Le jour où j'ai été.frappé, il aurait
fort bien pu s'absenter, car il n'y
eut aucun interrogatoire et le té¬
moin n'avait donc aucun procès-
verbal à copier. Fricke ne m'avait
pas convoqué; c'est moi qui avait
demandé à le voir pour protester
contre le fait qu'il me maintenait
en cellule après la confrontation de
Golmar. Je donne ces précisions au
Tribunal afin de prouver que le
témoin ne dit pas la vérité. J'ai été
frappé par Fricke et le témoin a
assisté à la scène.
Le Président. — Le témoin peut

se retirer, ainsi que M. Blin.
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L'avocat de Fricke. — Huissier,
faites entrer le témoin Z...
Z... (un Allepiand). — J'ai été

secrétaire de Fricke de mars 1944 à
1945. Pendant cette période, je puis
affirmer que Franz, homme de con¬
fiance des P.G. français, et Mou-
ras, avocat français P.G., purent
prendre connaissance des dossiers
des inculpés cités devant le conseil
de guerre. J'affirme que je n'ai
jamais vu Fricke frapper un P.G.
L'avocat, de Fricke. — Huissier,

faites entrer le témoin Mayer.
Mayer (un Allemand). — Com¬

merçant. J'ai assisté à de nom¬
breux interrogatoires faits par Fric¬
ke et je n'ai jamais remarqué au¬
cune brutalité de sa part.
Le Président. — Pas de ques¬

tions ?... Lq témoin peut se retirer.
L'avocat de Fricke. — Huissier,

faites entrer le témoin XZ. (Nous
n'avons pu saisir le nom.).
XZ... (un Allemand). — Je fus

interprète lors des interrogatoires
de Fricke et j'ai toujours remar¬
qué son attitude correcte.

Le Président. — Pas de ques¬
tions?... Le témoin peut se reti¬
rer.
L'avocat de Fricke. — Huissier,

faites entrer le témoin XZ... (Nous
n'avons pu saisir le nom).
XZ... (un Allemand). — J'étais le

second secrétaire de Fricke et je ne
l'ai jamais vu frapper un P.G. C'est
moi qui ai accompagné le P.G.
Blin à Colmar. Je ne l'ai pas re¬
mis entre les mains de la Gestapo,
mais je l'ai conduit à la prison de
Colmar. J'ai assisté à tout l'in¬
terrogatoire de Blin à la prison
de Colmar et jamais il n'a été
frappé.
Le Président. — Le témoin Blin

demande la parole, qu'il vienne à
la barre.

MENSONGES !
Blin. — J'ai demandé la parole

pour affirmer au Tribunal que
toute la -déposition du témoin n'est
qu'un tissu de mensonges. Le té¬
moin était en effet une des deux .

sentinelles qui m'ont accompagné
de Villingen à Colmar, mais ce
témoin nous a quitté en cours de
route pour se rendre en permis¬
sion. Par ailleurs, j'ai effective¬
ment été conduit à la prison de
Colmar, mais à la disposition de
ces messieurs de la Gestapo qui,
deux heures après mon arrivée,
m'interrogeaient. J'ajoute et j'affir¬
me sous la foi du serment que ce
témoin n'a assisté à aucun mo¬
ment à mon interrogatoire dans
la prison de Colmar et il lui est
donc impossible de savoir si j'ai
été frappé ou non. Enfin, je pré¬
cise que ce n'est pas ce témoin qui
le lendemain, m'a reconduit à Vil¬
lingen. Je m'étonne qu'un témoin
puisse ainsi mentir.
L'avocat de Fricke. — Monsieur

Blin, ce sont de petits détails aux¬
quels le tribunal n'attache aucune
importance.
Blin. — Je m'excuse, cher Maî¬

tre, mais j'attache autant d'impor¬
tance à ce témoignage que vous en
attachez vous-même, puisque c'est
vous qui avez cité ce témoin. Je
suis venu de France pour témoigner
contre Fricke, et je ne permets pas
qu'un Allemand vienne mettre ma
parole en doute.
L'avocat de Fricke. — C'est que

je relève certaines contradictions
dans vos dépositions. Ce témoin de
Bad-Durrheim pourrait... N'ou¬
bliez pas que vous êtes officier de
police.
Blin. — Je ne vous permets pas

de mettre ma parole en doute. Je
ne suis pas l'accusé, que je sache.
Quant à ce témoin de Bad-Durr¬
heim, je m'étonne que vous ne
l'ayez pas cité. Vous avez eu pour¬
tant deux mois pour le faire et il
né sert à rien de lancer des sous-
entendus que vous ne poùvez pré¬
ciser.
Le Président (s'a-dressant à l'avo¬

cat de Fricke). — La cause est en¬
tendue. Par deux fois vos témoins
ont été démentis. Le Tribunal ap¬
préciera. Le témoin peut se retirer.
L'avocat de Fricke. — Huissier,

faites entrer le témoin Hazendorf.
Hazendorf. — Jusqu'en 1943, j'ai

été un adversaire du nazisme et je
m'occupais d'un journal démocrate.
Actuellement, je suis éditeur d'un
journal américain. Fricke connais¬
sait mes opinions et il n'a jamais
rien tenté contre moi. Deux jours
avant la libération du camp, j'ai
bavardé avec Franz, l'homme de
confiance français parce que je sa¬
vais que des listes noires avaient
été dressées. Franz m'a affirmé qu'il
n'y avait rien contre Fricke (Franz
n'est malheureusement pas là pour
donner son opinion sur ce témoi¬
gnage). A la même époque, j'âi
bavardé avec un certain Galliet,
professeur à Montpellier, qui m'a
dit que Goetz était un grand gueu¬
lard, mais qu'au fond il avait bon
cœur (dommage que Galliet n'ait
pas été là pour donner son opi¬
nion).

LE GRAND JULES
SE DEFILE

Le Président. — Pas de ques¬
tions ?... Le témoin peut se retirer.
La défense renonce-t-elle au témoi¬
gnage de Teufel (le grand Jules)
qui a disparu ?
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L'avocat de Goetz (d'un air gêné).,
-— La défense renonce à ce témoi¬
gnage.
L'avocat de Fricke. — Je deman¬

de à Monsieur le Commissaire du
Gouvernement de bien vouloir lire
les dépositions de trois P.G. fran¬
çais, dépositions qui sont à la dé¬
charge des inculpés Fricke et Goetz.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment lit les dépositions de Fauet,
Morand, d'un certain Salvi ou Savy
François.

L'AUDIENCE
EST SUSPENDUE

A I HEURE DU MATIN
Le Président. — La parole est à

Monsieur le Commissaire du Gou¬
vernement pour le réquisitoire.
Le Commissaire du Gouverne¬

ment demande une peine nuancée
pour chacun des inculpés et laisse
au Tribunal le soin de fixer le mon¬

tant de ces peines. Il fait remar¬
quer toutefois que Goetz et Friake
ont cotoyé la loi n° 10 sur les cri-
mes de guerre et les crimes contre"

l'humanité. Par ailleurs, Fricke a
flirté -avec la Gestapo.
Le Président. — La parole est à

l'avocat de Goetz et de Schroeder.
L'avocat fait une plaidoirie sobre

et demande l'indulgence pour Goetz
et pour Schroeder qui souffre de
maladie nerveuse.
L'avocat de Fricke s'attache à

laisser planer le doute sur tous les
témoignages tant à charge qu'à dé¬
charge. Il attaque une fois de plus
le témoignage de Blin qu'il recon-
riaît comme étant un résistant et
termine ainsi : « Mon client est con¬
seiller financier de la maison Hon-
ner qui fait actuellement de gros
efforts pour l'exportation, notam¬
ment avec la France. Le Gouver¬
nement de Baden-Baden est parti¬
culièrement satisfait de ces efforts
et la maison Honner attend que
vous lui rendiez son collaborateur.»
L'avocat deN Kraft demande' l'ac¬

quittement pur et simple de son
client.
La Cour se retire pour délibérer.

Il est 3 heures du matin.
Reprise de l'audience à 3 h. 30.
Et voici le verdict ;
Goetz : cinq ans d'emprisonne¬

ment.
Fricke : vingt mois d'emprison¬

nement.
Schroeder : quinze mois d'empri¬

sonnement.
Kraft : acquitté.
Les inculpés sont condamnés so¬

lidairement aux dépens et frais du
procès.

AVIS TBES IMPOBTANT

N'ayant aucune sténo à notre dis¬
position, il va sans dire que l'arti¬
cle précédent n'est pas un compte
rendu in-extenso du procès, mais un
résumé que nos reporters se sont
efforcés de relater le plus sincè¬
rement possible.

NOTA
Goetz ayant déjà fait près de

deux ans de prévention, a normale¬
ment trois ans encore à faire.
Schroeder, qui avait déjà fait

quinze mois de prévention, est re¬
parti menottes -aux poignets, mais
aura été vraisemblablement relâché
le lendemain du procès.
Fricke, qui était en liberté provi¬

soire et qui avait déjà fait vingt
mois de prévention est reparti libre
de l'audience.
Kraft, qui.était prévenu libre, est

demeuré libre puisque acquitté.
P.S. — A noter que c'était de tou¬

te l'Allemagne le premier procès de
commandants de Stalags poursuivis
par les ex-P.G.
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DENAZIFICATION
Vous avez lu dans le compte ren¬

du du procès Goetz et autres que
le verdict ne fut connu que vers
trois heures du matin. Langevin
pt moi-même avions tenu à rester
jusqu'à la fin pour connaître la
sentence de la justice. Ce n'est donc
que vers quatre heures du matin
que nous pûmes regagner notre hô¬
tel et prendre place dans un bon
lit. Nous n'avions aucun réveil, et
pourtant, vers dix heures, nous
étions debout.
Après un bon café consommé

grâce à une bouteille thermos em¬
portée de PariSi Langevin et moi
déambulions à nouveau dans les
rues de Freiburg in Breisgau.
Une halte dans une banque,

l'achat d'un souvenir pour nos fem¬
mes respectives, dans une boutique
française et nous nous trouvions
vers midi et demi dans un mess
de sous-officiers pour le déjeuner.
Vers 15 heures, nous pénétrions

dans le bureau de M. Marc Robert,
juge d'instruction, chargé de l'étu¬
de et de la préparation des dos¬
siers concernant les criminels de
guerre.
M. Marc Robert est un ancien

prisonnier du Stalag II E et nous
avons trouvé auprès de lui un ac¬
cueil plus qu'amical.
De notre conversation fort inté¬

ressante, il résulte que trois cents
affaires ont déjà été traitées et que
cent cinquante environ restent à
juger. C'est un très beau résultat
qui doit nous satisfaire, surtout
lorsqu'on connaît les difficultés que
doit surmonter ce juge d'instruc¬
tion. De nombreux Français écri¬
vent souvent pour se plaindre d'Al¬
lemands dont ils ne connaissent
parfois ni le nom exact, ni l'adres¬
se personnelle. Il faut alors à M.
Marc Robert des mois de recher¬
ches et de travail pour découvrir
les Allemands mis en cause. Par
ailleurs, il arrive parfois que des
Allemands ont été arrêtés sur dé¬
nonciation de certains de leurs com¬

patriotes et il faut à M. Marc Ro¬
bert des mois, voire des années
pour retrouver des Français qui
ont eu à se plaindre de ces
« Schleus ».

par GASTON BLIN
La tâche n'est donc pas facile et

pourtant M. Marc Robert la pour¬
suit avec ardeur. C'est un ex-pri¬
sonnier comme nous et il a connu,
lui aussi, les tourments et les vicis¬
situdes d'une longue captivité.
C'est d'un œil très compréhensif
qu'il lit les plaintes qui lui sont
transmises. Toutefois, il nous a de¬
mandé de bien vouloir l'aider dans
sa tâche en lui fournissant le plus
de renseignements possibles.
M. Marc Robert a instruit une

affaire contre Schaetzle, dit « La
Voix d'Or », sous-officier à la Wald-
kaserne, passible de là peine de
mort.
Que tous les P.G. qui ont eu à se

plaindre de cet Allemand et qui
peuvent citer des faits précis écri¬
vent à M. le Commissaire du Gou¬
vernement près le Tribunal de Ras-
tatt (Allemagne) en rappelant que
Je dossier a été transmis par M.
Marc Robert, juge délégué près le
Tribunal intermédiaire de Bade (ce
dernier tribunal n'est compétent
que jusqu'à dix ans d'emprisonne¬
ment. Rastatt peut ordonner la
peine de mort).
L'affaire de Rheinfelden est ac¬

tuellement instruite par M. Marc
Robert. Ce dernier instruit égale¬
ment une affaire contre un certain
Muller, maire de Hornberg. Que
tous les anciens P.G. qui ont été
employés à la firme Schille et- à la
Steingutfabrik, près dé Wolfach, et
qui ont des faits précis à signaler,
écrivent d'urgence à M. Marc Ro¬
bert, juge d'instruction près le tri¬
bunal intermédiaire de Bade, à
Freiburg in Breisgau (Allemagne).
Ce dernier tribunal aura à juger
également l'affaire du tunnel Be-
rau-Witznav dans laquelle se trou¬
vent déjà quarante-cinq inculpés.
Les P.G. qui étaient à la firme

Senger et Leninger et qui ont des
faits précis à reprocher aux Alle¬
mande de cet endroit doivent écri¬
re dê toute urgence à M. Marc Ro¬
bert (adresse signalée plus haut).
L'Allemagne doit être dénazifiée

et nous comptons sur vous pour ai¬
der la justice.
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LE STALAG VB, DE VILLINGEN
A ETE JUGE

Des peines de prison pour mauvais
traitements à des prisonniers de

guerre alliés
Freiburg. — C'est devant le- Tri¬

bunal militaire de Fribourg qu'a
lieu l'audience à laquelle ont été
jugées les personnalités dirigean¬
tes de l'ancien camp de prisonniers
de guerre VB de Villingen. Le mi¬
nistère public a insisté sur le fait
qu'il s'agissait d'un cas où, pour
la première fois à Fribourg et dans
le Bade, des personnalités respon¬
sables d'un camp de prisonniers
de guerre — et pas seulement de
simples soldats de garde — com¬
paraissaient devant le Tribunal.
Avaient à rendre compte de leurs
agissements : Johann Goetz. cin¬
quante ans. de Villingen, officier
du camp; Fritz Fricke, quarante-
huit. ans, de Lauchstetten, près de
Villingen, officier de justice; Her-
jniann Kraft, trente-six ans, em¬
ployé du camp; Geriet Schroeder,
quarante-deux ans, de Constance,
adjudant du camp. L'accusation
portait notamment sur le mauvais
traitement, les sévices, la privation
de nourriture, le refus de secours
médicaux, l'arrestation illégale et
l'infraction à la convention de Ge¬
nève, etc.
Parmi Tes témoins, au nombre de

cinquante presque, il y avait d'au¬
tres anciens employés du camp des
contrées les plus diverses de l'Alle¬
magne, des Polonais en exil, des
Français et quatre Corses qui
avaient entrepris ce long voyage
uniquement pour cela. Le direc¬
teur de l'organisation des anciens
prisonniers de guerre à Paris, etc...
était, venu lui aussi.
Les déclarations des témoins ont

établi clairement que les prison¬
niers de guerre alliés ont été sou¬
vent maltraités et qu'ils devaient
subir les humiliations les plus in¬
dignes pour un homme. Ceux gui
refusaient de travailler — dans les
usines de guerre allemandes —

étaient mis en cellule ou envoyés
au camp de représailles de Heu-
bcrg, où les conditions de vie
étaient particulièrement dures.
C'est ainsi par exemple qu'-un Fran¬
çais qui s'était évfldé du camp a
été condamné à sept jours de cel¬
lule dont il n'est ressorti qu'au bout
de neuf mois.
Il est à remarquer que les mem¬

bres de la lro armée française ont
été séparés des autres prisonniers
et soumis à un régime particulière¬
ment 'sévère. Il en était de même
des Corses, auxquels on déniait
leur appartenance à la métropole
et que l'on soumettait pour cette
raison à des brimades exception-
nelles.
Un fait en particulier a vivement

éveillé l'intérêt. Goetz donna l'or¬
dre à un soldat de garde de tirer
sur un Français en fuite, mais au

lieu de toucher le fugitif, c'est un
gardien allemand qui fut touché
mortellement.
Pourtant, ce qui était le plus

saisissant, ce furent les comptes
rendus de presque tous les témoins'
alliés sur les sévices corporels et le
traitement barbare (avec la matra¬
que et la'cravache) des prisonniers
russes. Quelques témoins veulent
avoir vu comment' des soldats rus¬
ses ont été frappés comme des bê¬
tes et traînés dans la boue du camp.
Leur nourriture se moquait de tou¬
te description. Le prévenu Goetz
dut lui-même avouer qu'il vait col¬
lecté des restes d'aliments dans les
casernes environnantes pour les
faire cuire.et les donner aux Bus¬
ses sous forme de soupe. Goetz
voulait exploiter ce fait à son avan¬
tage, car d'après un ordre de l'O.
K.W., les Russes étaient placés en
dehors de la convention de guerre,
donc du gibier bon pour satisfaire
les instincts bestiaux d'administra¬
teurs de camp anormaux... Tout le
long de l'audience, cette lamenta¬
ble constatation de la part des 'an¬
ciens prisonniers de guerre français
se dévida comme un fil rouge sans
fin.
D'après des dépositions de té¬

moins, deux cent quatre-vingts sur
quatre cents Russes seraient morts
au Stalag du Heuberg dans l'inter¬
valle de quelques jours. Pour tous
les morts, il n'y avait qu'un seul
et unique cercueil à fond coulis¬
sant et duquel les « squelettes »
— selon l'expression du procureur
— étaient tout simplement éjectés
dans un trou, sans autre histoire
et sans croix, etc.
C'est bien de ceux-là que le mi¬

nistère public parla dans son ré¬
quisitoire lorsqu'il insista sur le
fait qu'il ne demandait pas seule¬
ment. des comptes pour les crimes
commis contre la personne des pri¬
sonniers de guerre français du Sta¬
lag VB, mais en ce qui concerne
ceux de ces Russes morts dans des
conditions aussi inhumaines, qu'il
se sentait leur avocat, car ils ne
pouvaient malheureusement plus
venir déposer comme témoins à
charge dans ce procès. Il ne vou¬
lait pas semer de nouvelles discor¬
des entre, les nations, mais, dit-il,
la Justice doit rester la Justice,
dans l'intérêt même d'une saine
entente entre les peuples.
Le verdict était : pour Goetz, cinq

ans de prison, compte tenu de la
prévention, pour traitement illicite
et sévices brutaux à l'encontre de
prisonniers de guerre français et
pilote anglais; pour Fricke : vingt
mois de prison, compte tenu de la
prévention, pour traitement illicite
et prolongation arbitraire de déten¬
tion pour Schroeder : quinze mois
de prison, compte tenu de la pré
vention, pour mauvais traitements;
Kraft a' été acquitté faute de preu-
V6S
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PRÉCAUTIONS
Je me dirigeais d'un pas allègre

vers le 68 de la Chaussée d'Antin,
lorsque, place de la Trinité, je me
trouvai nez d nez avec mon ami
Balbu. Je l'avais perdu de vue de¬
puis une mémorable séance théâ¬
trale où, avec son copain Citron-
net, il avait essayé de divertir les
indigènes d'un pays où règne
l'Ablette. Dire que nous fûmes heu¬
reux de nous rencontrer serait
exagéré. Cependant une certaine
satisfaction apparut sur le visage
de Balbu et je ne pus mieux faire
que de l'inviter à « vider un go¬
det ». Il fayt vous dire que notre
ami Balbu continue toujours son
honorable profession de clochard.
Il n'y a pas de honte. certainement,à avoir un ami clochard. Je consi¬
dère qu'il faut avoir beaucoup de
courage pour traîner ses « lattes »
toute une journée et le soir, harras-
sé, se coucher sous un pont. Cela
dit pour défendre Balbu. Enfin, je
vous assure qu'il faut une certaine
dose de « j'menfichi'sme » pour
s'attabler près d'un homme qui
respire les poux par tous les pores
de la peau. Mais Balbu est un co¬
pain de captivité et on passe sur
bien des choses .:
— Alors, que deviens-tu depuis

cette virée sur les bords de la
Loire ?
— D'abord, mon pote, pour moi

ce sçra un blanc... ensuite, je te
dirai qu'il n'y a rien de changé.
Je suis toujours sans domicile fixe,
la santé, comme tu vois, est uar-
faite, je manque de rien, j'ai' du

Si vous rencontrez un ancien ca¬

marade du VB q,ui ne soupçonne
pas l'existence de no.re Amicale,
donnez-lui notre adresse ou faites-
nous connaître la sienne nous lui
enverrons un spécimen de notre
journal et une fiche d'adhésion.

tabac plein mes fouilles... tiens, re¬
garde ce mégot de J2 que j'ai piqué
ce matin s'il est bath... à l'hôtel du
courant d'air, j'ai toujours ma
carée... bref, je serais le plu's heu¬
reux des hommes si...
— Si... Balbu?
— Eh bien, s'il n'y avait pas ces

gros nuages noirs qui montent du
côté de l'Est.
— Faut rien exagérer, mon vieux,

ça se tassera. •
— On dit toujours ça... Mais j'ai

ramassé un journal ce matin, et
bien que j'ai pas été plus haut que
la maternelle, j'ai suffisamment de
« comprenoire » pour piger que ça
ne va pas à Berlin entre les Amer-
lingues et les Englishes d'un côté
et les Russes de l'autre... Moi j'ai
dans l'idée qu'on va remettre ça...
— Allons, Balbu, il ne faut pas

être si pessimiste.
— Mon pote, tu me connais. Tu

sais que je suis pas d'un naturel
cafardeux, mais j'esgourde à droite
et à gauche et si je te dis que ça
va mal, c'est que ça va mal... Gar¬
çon, un autre godet !... Mais, en¬
tends bien, cette fois-ci, Balbu a
pris ses piges... On me l'a fait une
fois, mais pas deux... tiens, gaffe !
Et Balbu. d'une musette, sortit

un paquet bien ficelé.
Le temps de déballer la marchan¬

dise :
— Tiens, ça, tu vois ce que c'est...

C'est un livret militaire... mais il a
quelque chose de spécial... c'est
qu'il est faux... Avec celui-là, je suis
ancien combattant 14-18... On ne
sait jamais, ça peut encore 'servir...
Puis, sur une fiche signalétique, je
suis employé de métro... père de
quatre enfants... et je sers dans la
marine nationale... De plus, je suis
infirmier et j'ai réuni là tout un
stock de cachets qu'il n'y a qu'à
se baisser pour en prendre...
— Bravo, tu as tout prévu !
— Attends, ce n'est pas fini. Ce

papier que tu vois, c'est une attes¬
tation officielle comme quoi j'ai
passé deux ans dans un asile de
fous...
— Sans blague ! Tu m'avai's ca¬

ché ça !
— Penses-tu, c'est du vent. Ce

papier est arclii faux, mais si je
veux jouer les dingues, ça me sera
utile. Tu comprends, j'ai pigé la
manœuvre... quant à ce petit bout
de papier que tu tiens, c'est un
certificat de mon. toubib pour tra¬
vaux légers... Tu vois, je suis paré
pour la prochaine dernière...
— Trop bien, Balbu, trop bien !

Tu aurais pu te dispenser de pren¬
dre toutes ces précautions, si tu
avais, une seconde, pensé à une
catégorie très bien placée en cas de
guerre...
— Laquelle
— Affecté spécial, eh ballot !

H. PERRON.

HOMMAGE MERITE
C'est certainement avec un réel

plaisir que les membres de toutes
les Amicales de camp apprendront
la nomination dans l'ordre de la
Légion d'Honneur, au titre du mi¬
nistère des Anciens Combattants,
de l'actif président de l'U.N.A.C.,
René Seydoux, dont chacun con¬
naît le constant dévouement à
l'œuvre de regroupement des pri¬
sonniers.

Le Carnet du VB
NAISSANCES

Laurence GALTIER a la joie de
vous faire part de la naissance de
sa petite sœur Francine, Chantai.
Alors Moumoute et le contre¬

bassiste ?

Mme et M. Louis SCORCELLET-
TI, 171, boulevard de la Villette,Paris, sont heureux de nous faire
part de la naissance de leur fille
Martine, le 15 juillet 1948.
Notre camarade Jean KAUFF-

MANN, notaire à Vignory (Haute-
Marne), a la joie de nous appren¬dre la naissance de sa fille Colette
le 24 mai 1948.
Mme et M. Jean BOQUET, 5 bis,

rue d'Angivillers, à Versailles, sontheureux de nous faire part de la
naissance de leur fille Chantai, le20 mîti 1948.
Notre camarade Pierre MARCHE,19, rue Madame-de-Stael, à Clichv

(Seine) et Madame, annoncent à
leurs amis du VB la naissance de
leur fils Jean-Philippe.
Nos félicitations bien sincères

aux heureux parents.

MARIAGES
Le 22 avril 1948, a été célébré le

mariage de notre ' camarade Paul
LINE avec Mlle Geneviève JAGOT.
Les anciens du kommando de

Krauchenwies apprendront avec
plaisir que leur chanteur préférévient de prendre épouse. En effet,on nous signale le mariage de noltre camarade Raymond FREMY,adjudant-chef à l'École Spéciale de
Coetquidan (Morbihan), avec MlleLucienne LE DALL, de Landernau
(Finistère).
Tous nos vœux de bonheur à ces

jeunes époux.

DECES
Nous apprenons le décès de M.

MERMOD, beau-père de notre ca¬
marade RUPE.

Mme Raymond MOREAU etMlles
Sylviane et Solange MOREAU ont
la douleur de nous faire part du
décès de notre camarade Jean Ray¬
mond MOREAU, survenu à Bozouls
(Ayeyron), le 18 juin 1948. Notre""'
regretté camarade était le proprié- ,
taire du Café-Tabac face l'église s
Saint-Roch, rue Saint-Honoré. Sa *
maison était accueillante à tous
les anciens du VB.
Nous adresons nos bien sincères

condoléances à ces familles si
cruellement éprouvées. t

TABLEAU D'HONNEUR
Notre camarade Gaston BLIN

vient d'être décoré de la Croix de
guerre avec citation à l'ordre du
régiment et de la médaille des éva¬
dés.
Notre camarade André CHANU

vient d'être décoré de la médaille
des évadés avec lettre.
Notre

_ camarade Marcel GRONvient d'être décoré de la médailledes évadés.
Toutes nos félicitations à nosbraves médaillés. r

VISITPS
— Au Club du Bouthéon, nous

avons bu le verre de l'amitié avec
notre camarade Christian GIRON,de Tours. Après DAUREL et DA-
\ 1D... GIRON ! Toutes les vedettes
« féminines » de la troupe du Sta¬lag sont venues nous rendre visite.
— De passage à l'Amicale, notreami LAIZE, de Rennes, est venu se '

retremper dans l'atmosphère VB.

AV I S
Nous avons reçu l'adhésion, ànotre Amicale, de notre camarade

KERGALL Georges, 11, rue Le-
cointre; mais ce camarade a omis
de mentionner sur son bulletin le
nom de la ville. Prière aux cama¬
rades en rapport avec KERGALLde bien vouloir communiquer sonadresse au siège de l'Amicale.

£&. ÊsutziMt
NAISSANCES. — Nous sommes

heureux d'apprendre que notre ca¬
marade Pierre MARCHE, le sym¬pathique « Pierrot » des Tailleurs,vient d'être promu à la dignité de
papa. Quelque temps auparavant,c'était le tour de notre ami Louis
DAVID, ex-chef de Jazz et jeune
première de la Troupe. Je me sou¬
viens d'une pièce créée au Stalagoù « Loulou » jouait les femmes
« en douleurs » ! Pourvu qu'il n'ait
pas poussé le dévouement jusqu'àvouloir se substituer à Mme David
dans cette occasion !
Tous nos vœux pour cette jeu¬

nesse et nos compliments aux pa¬rents. N

VACANCES. — Où irons-nous en
vacances ? Grave problème à ré¬
soudre... pour ceux qui le peuvent.
Pour aider les indécis dans leur
choix, le Bureau National du Tou¬
risme vient de publier un annuaire
officiel avec les renseignements ob¬
tenus dans tous les syndicats d'ini¬
tiative de France : photos, prix et
tout et tout. Voilà une très intelli¬
gente initiative digne d'être encou¬
ragée. Ce charmant opuscule est
bien rédigé et bien relié; un léger
« hic » à cette bonne idée : il coûte
la bagatelle de 1.295 francs !
Prélude au coup de fusil hôte¬

lier -

EN CORSE
Notez que l'Union Nationale des

Amicales de Camps est représen¬
tée dans l'Ile de Beauté par la
Section départementale de la Cor¬
se, clont voici l'adresse :
Maison des Amicales, 4, rue

Amiot. Bastia.

LA CARTE
DU COMBATTANT

Plusieurs camarades nous font
parvenir des copies de leur fiche
de démobilisation, ou, tous les ren¬
seignements militaires les concer¬
nant pour que l'Amicale établisse
en leur nom, la demande de carte
de combattant.
Nous rappelons à nouveau que :
1° la Commission de l'Office des

Combattants (dans laquelle les
Amicales de camps sont représen¬
tées) n'a pas encore établi de façon
définitive, le formulaire nécessaire
pour la demande de cette carte;
2° aucune association n'est auto¬

risée à établir et .centraliser les
demandes.
Par conséquent, ne nous envoyez

pas. de copies ou demandes de car¬
tes. nous ne saurions qu'en faire.
Nous vous préviendrons en temps

utile des démarches que vous au¬
rez à faire.

Le BUREAU.

AH ! CES VEDETTES ! — Savez-
vous que le contrat de Luis Ma-
riano spécifie expressément qu'au¬
cun homme plus grand que lui nedoit paraître en scène à ses côtés;cette clause avait manqué faire undrame à la Gaîté-Lyrique lors du
remplacement provisoire d'un ba¬
ryton. Je plains les directeurs desalles quand Luis Mariano sera
devenu cul-de-jatte !
Pendant ce temps, Charles Tre-

net pique des petites crises à Lyon,s'enguirlande avec des spectateurs
irrespectueux envers le Dieu, re¬
commence une crise à Vienne, sefait boxer, finit la nuit au violon
et toute la gamme. A croire, qu'enFrance les douches ne fonction
nent pas !
Les Américains ont été plus pru- vdents; ils l'ont coffré par avance

pour le faire réfléchir !
*

COURAGE ! — Marlène Diétrich,
célèbre dans le monde entier par
ses jambes, vient de publier la liste
des dix hommes qu'elle tient pour
les plus séduisants du monde; par¬mi ces heureux élus, il n'y a quetrois Américains... et pas du tout
de Français ! Mais on y trouve
Erich Maria Remarque (soixante
ans) et Arthur Toscanini (soixante-
dix ans). Allons ! Je ne désespère
pas d'être traité de chevalier d'Or¬
say ou de Casanova-sur le coup de
quatre-vingts ans... "si la bombe
atomique m'en laisse le temps !

*
%

LES VEINARDS. — Cuba possé¬
dait déjà un énorme stock de su¬
cré invendu, solde des années pré¬
cédentes; à ce stock viennent
s'ajouter les 9 millions de tonnes
de la campagne en cours. Les Etats-
Unis eux-mêmes n'arrivent pas,
malgré tous leurs efforts (et Dieu
sait s'ils en font) à consommer plus
de 7 millions de tonnes. Consé¬
quence : les producteurs ont déjà
baissé leurs prix de 20 p. 100. Quand
est-ce que notre petit franc Mayer,
si"ratatiné, nous permettra de faire
des achats à Cuba ?

*
* *

LES MAUVAIS PAYEURS. —

Sur cinquante-huit, adhérents que
comptent les Nations Unies, huit
seulement ont acquitté intégrale¬
ment leur cotisation 47. Vous pen¬
sez aussitôt aux « Grands » ? Dé¬
trompez-vous ! Ces bons payeurs
sont : l'Afghanistan, le Honduras,
le Pérou, les Philippines, la Polo¬
gne, le Salvador, la Turquie et
l'Union Sud-Africaine ! L'Angleter¬
re, les Etats-Unis et la Russie n'ont
versé que de légers acomptes. Qui
l'eût cru ?

Le gérant G. PIFÉAULT. v

fmp. Blanchard, 15, r. du Louvre


